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m viens , au  nom  d’une  commiflion  , vous  préfenter  Po- 
pinion  que  vous  lui  avez  demandée  fur  la  qaeftion  fi  les 
Daux  a culture  perpétuelle,  à la  moitié  , au  tiers  & autre 
quotité  de  fruits,  font  fournis  au  rachat. 


A 


La  propriété  eft  un  des  premiers  droits  de  1 nomme  e» 
fociété  v & ce  droit  ieroit  iUufoiie  s’il  ne  pouvoir  en  ufer  a 

fa  SUen  règle  générale,  tout  citoyen  qui  n'a  difpofé  de 

fe'ïrx»»  !ao«°Ff£'  S'11-""”  fy 

rente  perpétuelle  nuifoic  trop  à l’égalité,  en  tenant  le  de- 
E/cie  dans  une  eïpèce  de  fervrtude  envers  fi» 

CréSoÎce  point  de  vue,  ils  ont  cru  que  l’égalité  civile  étant 
la  bafe  de  L liberté,  les  conventions  qui  la  concraneni 

VO  AnVfrV.uffaueSconcotder  les  conventions  avec  le  prin- 
‘“«SÛT on.  ™ principe  poiiri™ 

^Si  le  «chat  eft  ^TepéLte^le  p^ 

Sw  STe!l“én..ble  , VmU.ion  b,  K0mm  P* 

ici  Je  bouleverfer  route.  I« 

Ainfi  on  ne  permettroit  pas  de  convenu  ^ ^ 

de  fociété  , de  louage  , e co  on a„e : , l’ordre  civil , 
yeme.  Ce  fetou  artaquer  ««  tejgg ^ ^ égeI 
confondre  tout;  &.  a loi  qui  a détrulte. 

f“re’ 14 c0‘ 

pidité  a voulu  l’opérer. 
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L’ardent  amour  de  l’agnciikure  , le  defir  de  vivifier  des 
fonds  ftériles,  avoient  -engagé  plufieurs  citoyens  à confier 
a des  laboureurs  induftrieux  des  champs  dont  la  culture  étoic 
pour  les  propriétaires  trop  coûteufe , ou  trop  difficile.  Ils 
efpéroient que  ces  héritages,  à la  proximité,  à la  bicnféance 
des  agriculteurs , feroient  mis  en  produ&ion  fertile  , 6c  qu’en 
s’affociant  avec  eux,  ils  verroient  l’abondance  s’élever  dans 
ces  champs  que  l’induflrie  & l’intérêt  auroient  cultivés  à 
l’envi. 

Ainfi  les  propriétaires  ont  donné  à moitié , Sc  quelque* 
fois  au  tiers  des  fruits,  des  portions  de  terre  confidérables. 
Ils  ne  s’en  font  pas  expropriés  • ils  ont  feulement  affuré 
aux  laboureurs  que  ces  champs  ne  fortiroient  jamais  de  leurs 
mains , tant  qu’une  culture  feignée  feroit  éclore  l’abondance 
de  leur  fein. 

Mais  dès  que  la  loi  fur  le  rachat  des  rentes  foncières  per- 
pétuelles eut  paru , l’intérêt , qui  dénature  l’homme  6c  le 
rend  injufte  <k  ufurpateur , fafcina  les  yeux  6c  l’efprit  de 
ces  agriculteurs  qui  devroient  être  fimples  comme  la  nature. 
Ils  ont  voulu  faire  regarder  comme  rente  le  partage  an- 
nuel qu’ils  font  avec  le  propriétaire  des  fruits  qui  fe  ré- 
coltent fur  ces  fonds  qui  leur  ont  été  laifïes  â culture  per- 
pétuelle , 6c  , eu  prétendant  qu’ils  dévoient  être  admis  au 
rachat  de  ces  partages , ils  ont  voulu  convertir  des  contrats 
de  fociéré  en  contrats  de  vente  , 6c  s’arroger  la  propriété 
des  héritages  dont  le  véritable  maître  n’a  jamais  eu  l’inten- 
tion de  fe  deffaifir. 

Il  efi:  temps  de  détruire  un  abus  fi  criant. 

Les  a êtes  dont  je  parle  font  connus  tantôt  fous  le  nom 
de  perpetuum  , de  baux  à métairie  perpétuelle  , &c. , tantôt 
fous  celui  de  baux  au  tiers  , au  quart , à la  moitié  de 
fruits,  Scc. 

Ici  on  baille- une  métairie  entière  à cultiver,  non-feu-  " 
lement  à un  homme  , mais  à fes  enfans , à tous  fes  dcfcen- 
dans  à perpétuité.  On  ftipule  que  les  autres  rejetons  de  çetts 
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femiUe  auront  droit  à cette  culture;  & que  îorfque  la  rac® 
fera  éteinte  , le  bien  rentrera  dans  celle  du  bailleur. 

Quelquefois  on  baille  le  fonds  Lui  qui  .compofe  la  mé- 
tairie ; quelquefois  on  y ajoute  ce  qui  iert  a I exploitation  , 
les  bâtimens  , les  animaux  néceftaires  à l’homme,  & com- 
pagnons de  Tes  travaux. 

Quelquefois  encore  le  preneur  y ajoute  des  fonds  qui 
lui  appartiennent  ; & ess  deux  oojets  réunis  forment  un 
fonds  commun  , dont  les  produits  fe  partagent  indiftincte- 
ment  entre  les  fociétaires. 

Tantôt  le  bailleur  fe  fait  payer  en  entrant  une  certaine 
fomme  *,  tantôt  il  n’en  exige  pas,  Toujours  il  multiplie  dans 
l’aéte  des  claufes  qui  annoncent  qu  il  ne  veut  pas  fe  départir 
de  la  propriété  ; <k  cette  intention  , plus  ou  moins  déve- 
loppée , eft  au  moins  dans  tout  îon  jour , Iorfque  ie  bailleur 
fe  réferve  la  faculté  de  vendre  fa  métairie  en  paitie  , ou 
même  en  localité , fans  que  le  preneur  puiiie  fe  plaindre.  > 
ni  demander  des  indemnités  préalables. 

Là  , ce  ne  font  pas  des  métairies  entières  qui  font  baillées 
à cultiver,  mais  de  limples  champs , des  vignes  , des  prai- 
ries , ôcc.  -,  & par  des  motifs  diftérens  , mais  ordonnés  par 
le  genre  de  culture,  ou  l’ingratitude  du  fol,  1 un  de  fe 
faire  accorder  des  femmes  en  entiant , le  bai. leut  en  ac- 
corde au  preneur  _,  & lui  cède  même  une^  partie  indivife 
du  terre! n pour  le  rédimer  des  travaux  qu  il  eft  oblige  de 
faire  pendant  plufieurs  années  fans  rien.  récolter  . mais  il 
exige  en  même  temps  que  cette  pâme  mdivife  demeurera 
en  fociété  , <5c  que  les  fiuits  s’y  percevront  indiftinûement 

comme  fur  tout  le  relie.  ,v 

Ainfi,  lorfqu  une  terre  n’eft  bonne,  par  exemple,  qu  a 
la  production  de  la  vigne,  le  cpmplantemént  en  eft  coûteux: 
la  vigne  ne  produit  rien  pendant  les  fix  à fepr  premières 
années,  & cependant  le  travail  doit  en  être  afîidu.  Il  eft 
évident  que  fi  un  vigneron  s’en  charge  , il  fait  des  travaux 
dont  il  mérite  d’être  indemnité.  II  n’eft  pas  jufte  , en  effet  , 
qu’il  fértilife  lui  feul  ce  terrein  fec  & ingrat , & qu’il  perde 
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pendant  fix  a Lpt  ans  les  fruits  de  fou  labeur  , pour  qu* 
le  propriétaire  profite,  après  ce  long  terme,  de  tons  les  fruits 
quil  aura  fait  naître. 

Toutes  ces  différences  , citoyens  légi dateurs , n’en  éta- 
bli fient  aucune  dans  la  nature  des  aétes.  (,e  font  toujours 
des  baux  à culture  perpétuelle  ; & pourvu  que  la  propriété 
du  f )nds  n ait  pas  ote  aliénée,  la  divejfiré  des  conventions 
ne  fuit  voir  autre  choie  , linon  que  les  parties  contr -éfantes 
ont -ute  de  cette  faculté’ que  nous  avons,  tous  , de  modifier 
nos  ftipulations  de  la  manière  qui  nous  efb  la  plus  utile  on 
la  plus  agréable. 

R.efle  a lavoir  fi  î s baux  dont  je  vous  entretiens  font 
ou  non  fournis  au  rachat  permis  paria  loi  du  18  décembre 
1790  * vous  le  aéciderez  quand  je  vous  aurai  fixes  fur  les 
principes  confacrés  par  cette  loi. 

_Ces  principes  font  que  le  rachat  n’eft  permis  qu’aux  pro- 
prietaires des  fcncs  : cela  veut  dire  que  la  faculté  du  rachat 
n cft  accordée  qu  a ceux  qui  ont  acheté  de  héritages,,  dont 
il  n ont  pas  paye  le  prix  , 6c  qui  b s ont  gravés  d’une  rente' 
en  repréfentation  du  fort  principal  de  la  vente. 

i ous  les  articles  de  la  loi  citée,  notamment  les  art’cîes 
I , Ii  , lil  du  titre  II,  s en  expliquent  de  la  manière  la 
plus  claire  (1). 

î.  a raifv>n  de  cela  efi  fcnfibîe.  Le  légifiateur  ne  peut 
dénaturer  les  contrats  • il  ne  peut  , contre  la  volonté  du 
propriétaire  , livrer  fon  fonds  , fa  propriété  à un  autre  • il 


(1)  Art.  I du  titre  II  de  la  loi  du  18  décembre  1790  sur  les  ra- 
chat?. 

« Tout  propriétaire  pourra  racheter  les  rentes  et  redevances 
» foncières  . perpétuelle?  , &c.  » 

Art.  If.  « Lor-cp  un  fonds-grave  de  rente  ou  redevance  foncière 

* perpétuelle  sera  possédé  par  plusieurs  co  - propriétaires  , . 

» l’un  d’eux  ne  pourra  point  racheter  1 xdii e rente  , &c.  » 

Art.  ill.  «.  Pourront  Les  propriétaires  .le  fonds  grevés  de  rentes 

* ou  redevances  foncières , traiter  avec  les  proprietaires  desdues 
» rentes , de  gré  a gré*  & c.  » 

A 3 
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violeront  l’article  V de  là  déclaration  des  droits , & d’article 

Vll!  de  cellé  des  devoirs  (1).  - . r 

Il  peut  tout  au  plus  permettre  â un  acquereur  de  fe 
libérer  du  fort  principal  de  là  vente  qui  lut  a ete  confentie  , 
& à la  place  duquel  il  payoït  tous  les  ans  une  rente  p.rp 
ruelle  II  le  peut  , parce  que  , dans  le  régime  républicain,  il 
faut  changer  les  conventions  d’intérêt  qui  rendaient  un 
citoyen  tributaire  d’un  autre  citoyen  , en  d’autres  conven- 
tions qui , fans  blelTer  les  droits  de  perfonne  , ^ nous  rappro 
' chenttous  , autant  qu’il  eft  pofiible  , de  1 ega.ite  -• 

Mais  de  là  même  il  faut  conclure  que  , pour  ,omr  nu  bé- 
néfice de  la  loi,  il  faut  non-feulement  que  la  vente  d°" 
on  fait  un  capital,  foit  perpétuelle  . mais  encore  que  - 
ait  été  établie  pour  caufe  d’aliénation  d un  héritage  . 

Tl  eft  évident  qu’il  faut  que  la  vente  fou  payable  a 
1 11  il  n v -ûilïOlt  P3.S 


net-nétultë'-1  carT  fi  elle  étoit  temporaire  , il  n’y  aurou  pas 
de  raifon  pour  en  rendre  le  capital  exigible  plutôt  aujour 
d’hui  qu’au  terme  ftipulé. 


2“  l qu’on  ait  fur  fa  tête  la  propriété  .ncommn- 

table  dt  l’héritage  grevé  de  la  rente  : fins  cela  , on  .cia 

S&riS  J.  i.  ■ *>  f“«é-  » • *** 

un  autre  , contre  fa  volonté  ? Un  p-u.  oie  , v 


de 


i„  *«.  v a.  t,  ».  «gsr  i'fir- 

- Là  propriété  est  te  droit  e i^jou  ^ ^ ^ son  industrie.  » _ _ 

» ses  revenus  , du  fruit  de  s • . * C’est  sur  le  maintien 

Art.  VIH  de  h déclaration  des  ^ . toutt$  lcs  pro- 

, des  propriétés  que  reposent  la  eulture ^ ^ 

, duettons , tout  moyen  ae  travail , et  .ou.  lottir 
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générale  , l’y  contraindre  ; mais  , pour  le  bien  de  Fun  , fair« 
le  mal  de  l’autre  rc’eft  un  arbitraire  qui  n’a  pu  jamais  être 
toléré  : ce  feroit  un  derpotifme  qui , s’il  étoir  établi , de- 
vroit  être  aboli  ; fous  un  régime  républicain  ; à combien  plus 
forte  raifon  ne  doit-on  pas  l’y  introduire  ? 

Or  les  ades  dont  je  vous  entretiens , quoiqu  a culture 
perpétuelle  j ne  comportent  aucune  idée  d alienation;  & on 
peut  les  reconnaître  à des  caradères  effentiels , lors  même 
qu’ils  ne  portent  là-deflus  aucune  claufe  fpéciale. 

C’eft  lorfque  les  bailleurs  n’ont  jamais  eu  le  droit  de 
revenir  fur  leurs  conventions  pour  caufe  de  lélicn  ; lorfque 
l’aéte  n’a  jamais  donné  ouverture  aux  lods  & ventes;  lorfque 
l’une  des  parties  a baillé  un  fonds  à condition  que  l’autre  y 
ajouteroit3  de  fon  côte,  d’autres  fonds  qui  lui  écoient  pro- 
pres 8c  que  les  fruits  qui  fe  récoltersfcent  fur  ces  deux 
héritages  réunis  fcroient  partagés  indiffindement  ; lorfque 
les  fonds  baillés  ne  font  pas  affedés  au  paiement  des  dettes 
des  preneurs  ; lorfque  ceux  - ci  peuvent  être  contraints  a 
ouvrir  les  terres  qui  font  en  friche,  8c  qu’ils  ne  peuvent 
fe  difpenfer  de  cultiver  celles  qu’on  leur  a baillées  v quand 
même  ils  fourniroient  tous  les;  .ans  une;  certaine  portion 

i r • 0 un  r 

oe  fruits , 8c  c. 

Des  contrats  revêtus  de  ces  caradères  peuvent-ils  être  affi- 
milés  a des  baux  à rente  foncière,  qui  ont  des  effets  dia- 
métralement oppofés?  Peut-on  dire  que  les  fonds  foient 
pafles  en  propriété  entre  les  mains  des  preneurs  ? Et  ne 
feroit- ce  pas  une  dérifion  de  dire  qu’ils  comportent  l’idée 
d’une  vente  quelconque  ? 

Ces  contrats  ne  font  ni  ades  de  vente  , ni  ades  équi- 
poliens  à vente.  Ce  font  des  contrats  que  les  jiurifconfultes 
auraient  appelés  innommés  ^ 8c  qui  participent  beaucoup 
plus  de  la  nature  de  celui  de  fociété  que  d'aucun  autre.  Ce 
font  des  conventions  entre  le  bailleur  8c  le  preneur  , par 
lefquelies  le  premier  fournit  fon  fonds , l’autre  fon  industrie; 
8c  comme  les  fruits  varient  tous  les  ans  à caufe  des 
accidens  que  les  iaifens  amènent,  ainfi,  que  l’exaditude  ou 

A.  4 
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la  négligence  de*  travaux,  les  profits  varient  tous  les  ans, 
6c  font  fujets  à des  modifications  infinies. 

Le  propriétaire  ÔC  le  coion  s’aftbcient  pour  cultiver  ou 
améliorer  un  champ.  Le  colon  veut  bien  s’en  charger  ; mais 
il  ne  veur  pas  y faire  des  travaux  conféquens , en  courant 
les  niques  d’être  renvoyé  lorfqu’il  l’aura  mis  dans  un  état 
de  production  fertile.  Il  veut  être  alluré  de  jouir  du  fruit 
de  fon  induftrie  , tout  autant  qu’il  lui  plaira  j 6c  le  pro- 
priétaire , qui  trouve  un  avantage  réel  à confier  fon  fonds  à 
un  homme  laborieux,  n’héfite  pas  de  lui  confentir  un  bail 
dont  la  durée  eft  fans  limite. 

Ce  bail  perpétuel  ne  diffère  du  bail  à colonage  , qui  eft 
à temps,  que  fous  le  rapport  de  fa  durée;  a cetce  exception 
près  y l’un  ne  donne  pas  au  preneur  des  droits  plus  étendus 
que  l’autre  : dans  tous  les  deux  le' preneur  n’eft  aurorifé  X 
percevoir  une  partie  des  fruits  que  pour  le  prix  de  fon  travail 
ô<  pendant  la  durée  de  l’exploitation  ; s’il  la  celle,  tous  ùs 
droits.  s’anéantilTenr. 

Le  mot  de  colon  perpétuel  en  impofe  , mais  ce  mot 
ne  dénature  pas  l’aéle  ; 6c  fi  l’on  conféroit  aux  preneurs  le 
droit  d’expulfer  les  propriétaires  fous  le  prétexte  qu’ils  ont 
été  choifis , eux  6c  leurs  ayans-caufe , pour  les  colons  per- 
pétuels, on  devrait  accorder  le  même  droit  au  métayer,  au 
maître-valet , qui  font  des  colons  temporaires  , puifque  le 
propriétaire  vit  autant  du  travail  ces  uns  que  de  celui  des 
autres  , & que  le  colon  perpétuel  n’a  pas  plus  que  le  mé- 
tayer la  propriété  de  l’héritage . 

Tout  le  monde  eft  révolté  d’unetelle  conféquence.  Il  faut 
donc  convenir  que  le  preneur,  quoique  colon  perpétuel,  ne 
polfédant  jamais  à titre  de  maître  comme  le  métayer  , ne 
peut  pas  plus  que  celui-ci  être  admis  a expulfer  le  bailleur. 

C’eft  même  très  - improprement  qu’on  appelle  rente  la 
portion  de  fruits  que  le  preneur  délivre  annuellement  dans 
les  baux  à culture.  Il  n’y  a de  rente  proprement  dire  que 
celle  qui  dérive  de  l’aliénation  du  fonds , 6c  qui  eft  repré- 
sentative du  prix  : fans  quoi  il  faudrait  appeler  rente  la 
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portion  de  fruits  délivrée  au  bailleur  dans  le  bail  à colonage, 
Confondre  donc  la  portion  des  fruits  qui  revient  au  pro- 
priétaire fous  le  titre  de  rente  , c’eft  un  véritable  abus  de  mots. 
Toute  rente  préfuppofe  le  concours  de  deux  perfonnes  , 
celle  qui  la  paie  ôc  celle  qui- la  reçoit;  tandis  que,  dans 
notre  hypothèfe  , le  bailleur  & le  preneur  , identifies  par  un 
droit  femblable,  ne  font  que  deux  co- fruits- prenans  par  por- 
tions égales  ou  inégales,  fuivant  leurs  conventions,  deuxeom- 
muniers  réunis  par  une  jouiiïance  indivife,  deux  focléraires 
dont  l’un  a fourni  les  fonds  de  la  focieté , l’autre  fon  iu- 
duftrie. 

Le  decret  du  18  décembre  1790  repofe  fur  ces  prin- 
cipes; ôc  ils  n auraient  été  méconnus  de  petfonne,  fi  le  2 
prairial  , an  II , on  n’eût  furpris  à la  Convention  un  dé- 
cret qui  îes  dénatura  , ôc  produire  dans  la  République  un 
bouleversement  qui  excite  des  réclamations  univerfelles. 

Ce  décret  , qui  11e  fut  publié  que  par  la  voie  du  Bulle- 
tin,;ne  fut  motivé  que  d'après  les  principes  des  lois  du  18 
décembre  1790  ôc  27  août  1792  , fur  les  baux  à loca- 
tains  perpétuelle  ôc  a domaine  congsable  ; ôc  on  en  con- 
clut que  les  baux  à culture  perpétuelle  écoient  conféque ai- 
ment fujets  au  rachat  (1). 

Cependant  le  texte  de  la  loi  du  18  décemb  e 1790  , 
ôc  la  difcullion  , ainfi  que  le  rapport  qui  la  précédèrent, 
auraient  dû  amener  une  conféquence  toute  contraire. 

1 . Le  texte  de  la  loi  ; car  des  que  les  baux  à locatairie 


(T ' <(  Considérant  que,  d’après  les  dispositions  des  lois  du  18  dé- 
» cembre  179.0  et  27  août  17.92  sur  les  baux  à locatairie  perpétuelle 
» et  à domaine  congeable,  il  e t impossible  de  ne  pas  regarder  les 
» baux  à culture  perpétuelle  comme  soumis  au  rachat^  suivant 
» le  mode  déterminé  par  la  première  de  ces  lois  pour  le  rachat 
» des  redevances  ou  rentes  consistant  en  quotité  de  fruits  , et  que, 
» suivant  les  principes  rendus  en  cette  matière,  le  rachat  ne  peut 
» être  exercé  que  par  celui  qui  détient  et  possède  réellement  le  bien 
» eve  la  portion  rachetab^c  , conséquemment  par  le  preneur 
» dans  le  cas  supposé , déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  À délibérer.  * 


perpétuelle  n’y  font  compris  que  pat  exception  ou  par  ex- 
teniïon  , ils  ne  rentrent  pas  dans  la  iegie  genera.e. 

2*r  La  difcuffion  & le  rapport.  En  effet , âpre  trie  con- 
venu que  le  mot  local  aine  nmdiquoit  quune  «Uion  ne 
fruits  , après  avoir  glofé  fur  l’exprcflion  perpeiuute  , oc  en 
avoir  induit  quelle  fembloit  affitniler  ce  contrat  au  bail  a 
rente  foncière,  on  fut  forcé  néanmoins  ne  convenir  que 
cela  nétoit  pas  rigoureufement  vrai.  Alors  on  anaiyla 
l’aéte  en  lui- même,  & ce  ne  fut  que  parce  qu  on  trouva 
qu’il  compottoit  avec  lui  une  véritable  alienation  (aliena- 
tion que  Von  induifit  principalement  de  ce  que  le  fonds 
baillé'  à locatatvie  perpétuelle  étoit  hypotheque  aux  dettes 
du  preneur)  qu’on  fe  détermina  à déclarer  la  rente  ra- 

ChEncore  même  les  légiflateurs  trouvoient-ils  beaucoup  dob- 
jeftions  à cette  penfée  , & ils  fenntent  que  s ils  ne  «îloient 
que  des  difpoficions  générales  , les  biens  do  unes  a 
tairie  perpétuelle  ne  paroitroi  nt  pas  y c ntp.is.^ 

Audi  firent- ils  une  difpofition  expreffe  pour  ces  h 
de  baux  , & cette  diftinéfion  prouve  allez  que  le  c- 
doit  p s être  étendu  à d’autres  efpèces. 

Quant  aux  domaines  congéables  , ils  ont  des  réglés  par- 
ticulières , des  principes  différais.  L Aflemblee 
vouloir  abolir  toutes  les  traces  cm  régime  teoaal.  Pou.-ant 
même  la  rigueur  à l’extrémité  , elle  cornu  aux  do.naniers 

non-feulement  la  faculté  du  rachat  mais  encore  elkjes 
déclara  propriétaires  incommutables  du  tonds  , Æc.s , 

& des  Superficies  de  leurs  tenues , quoiqu  eviaemm-nt  les 

objets  appartinrent  a autrui.  j 

Ainfi,  dans  des  temps  à peu-pres  pareik , m i 

la  propriété  d’un  héritage  au  poflfcfleut  ccn  ..  f 
la  plus  petite  claufe  de  féodalité,  & cela  fans  rachat,  fans 

indemnité -préalable.  . , Jvvminer 

Je  ne  fais  fi  ce  ne  ferott  pas  le  moment  o examiner 

fi  cm  libéralité»,  ces  dons  du  bien  d’autrui  ne  doivent  pas 

être  rapportés.  Au  moins  faut-ü  en  conclure  que  les  mord* 


ortes 
s ne 


du  decret  du  s prairial  ne  pouvaient  porter  fur  des  bafes 
plus  m a ti  v ai  Tes , pour  déclarer  rachetabies  tous  les  baux  à 
culture  perpéruelle. 

Je  dirai  cependant  en  paffant  qu’alors  Ieslégiflateursvouîoient 
faper  le  régime  féodal  dans  les  fondemens  j que  peut-être 
aulli  on  vouloir  réalifer  cette  grande  idée  de  niveler  les 
propriétés  , ôc  que , prenant  la  bâche  , les  réformateurs 
détruifoient  , abbattoient  d’un  feul  coup  tout  ce  qui  pou- 
voir leur  faire  ombrage , ôc  leur  ouvrir  un  pairage  pour 
darvenir  à leur  but. 

Ne  faifons  pas  le  procès  à cette  légi  11  attire.  Pénétrons- 
nous  feulement  de  l’urgence  des  circon Rances  où  l’on  fe 
trouvoit  j & fi  l’on  a été  trop  loin , fonvenons-nous  qu’il 
faut  fouvent  chercher  à outre- palier  le  but,  loutre- paîTer 
même,  pour  l’atteindre. 

Mais  bornons-nons  à repolir  l’ouvrage  de  nos  prédécef- , 
feurs,  ôc  à corriger  ce  qui  nous  paroît  réellement  exor- 
bitant des  règles  de  la  juRice  ôc  des  droits  de  la  propriété. 

Je  conviens , dans  l’efpèce  préfente , que  les  conventions 
dont  la  durée  eft  perpétuelle  peuvent  blelTer  le  commerce 
Ôc  légalité.  J’abonde  même  dans  le  fens  de  ceux  qui  veulent 
les  détruire  , pour  effacer  de  notre  régime  républicain  les 
traces  , les  moindres  traces  de  fujétion  ; mais  ii  faut  prendre 
un  tempérament  qui  écarte  les  inconvéniens  , fans  nuire 
aux  droits  elfentiels  des  particuliers. 

Pour  y parvenir,  il  faut  adopter  l’idée  pfopofée  dans  le 
code  civil  de  réduire  à un  certain  nombre  d’années  la  durée 
des  plus  longues  obligations  ; ôc  quant  au  rachat  des  baux 
a culture  perpétuelle  , ii  faut  accorder  la  faculté  de  difcéd.r 
des  conventions , ôc  ménager  en  même  temps  à chacun  les 
avantages  qui  leur  font  dus. 

A qui  fera  donc  dévolu  le  droit  de  rompre  la  durée  des 
conventions  perpétuelles  ? Le  bailleur  & le  preneur  ont  des 
droits  égaux.  Si  le  premier  eft  toujours  propriétaire  , le  fé- 
cond eft  toujours  pollelfeur  • ôc  fi  le  preneur  ne  peut  racheter 


une  rente  quon  n’a  pas  conftituée , le  bailleur  ne  peut  exiger 
qu’une  portion  de  fruits* 

Alors  il  efh  tout  fimple  d’accorder  ce  droit  à l’un  Se  à 
l’autre;  à celui  qui  voudra  en  ufet  le  'premier.  Audi  vous 
confirmerez  de  plus  en  plus  cette  ancienne  maxime  , que 
perfonne  rdeft  forcé  de  refier  en  fociété  malgré  lui.  Ainfi 
vous  ne  blefiferez  point  KelTènce  des  contrats  dont  je  par'e  ; 
& la  durée  de  la  fociété  , fut-elle  députée  perpétuelle  , fi  ra 
en  effet  & nécefiairement  temporaire , par  la  faculté  que 
toutes  les  parties  auront  de  la  rompre  quand  elles  le  jugeront 
a propos. 

Voici  le  projet  de  réfutation  que  votre  commiffion  m’a 
chargé  de  vous  préfenrer,  &z  qu’elle  croit  devoir  être  fournis 
aux  trois  leéfcures  confia rutionnelles. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Article  premier. 

Les  baux  a culture  perpétuelle,  a la  moitié,  ou  autre  quotité 
de  fruits , qui  ne  font  pas  nommément  compris  dans  la  loi  du 
18  décembre'  1790,  de  dans  celles  fur  les  domaines  con- 
géables,  &:  dont  les  claufes  fubfiantitlles  Se  confiirutives  ne 
îes  font  différer  des  baux  temporaires  de  même  nature  que 
par  les  conditions  de  perpétuité , ne  font  pas  fujets  au 
rachat. 

I I. 

T e décret  du  2,  prairial  an  2 concernant  ces  fortes  de 
baux  elt  rapporté. 

III. 

Toutes  les  ir. fiances  relatives  au  rachat  de  ces  fortes  de 
baux,  aécutllement  p. aidantes,  même  au  tr'bunal  de  cnfla- 
tlon,  fout  au  amies,  dépens  corn  peu  fiés.  ï es  amendes  & cotv 
fig:  rations  firent  re  il  nue  es  en  mêmvsefpéces  quelles  ont  été 
faites. 
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IV. 

ïl  fera  libre  au  bailleur  8c  au  preneur  refpe&ivement , ôu  à 
eeux  qui  les  repréfentent,  de  provoquer  la  réfiliation  defdits 
baux,  quand  ils  le  voudront,  aux  conditions  fuivanes,  & 
en  s’averti  fiant  par  a&e  écrit  & légal , un  an  à lavance. 

V. 

Les  tuteurs , maris,  curateurs  8c  autres  adminiftrareurs  des 
bailleurs  & des  preneurs  pupilles,  mineurs  8c  interdits,  au- 
ront la  même  faculté,  en  fe  faifant  autôrifer  à l’avance  par 
un  confeil  de  famille  compofé  de  quatre  parens  ou  amis  non, 
intéreffés. 

Ils  répondront  perfonnelîement  des  fautes  qu’ils  potirroienc 
commettre  par  dol  ou  fraude. 

V I. 

Le  preneur  retirera  tous  les  immeubles  qu’il  prouvera  avoir 
mis  dans  la  fociété. 

V I I. 

II  lui  fera  fait  rai fon  , par  le  bailleur  , des  fommes  qu’il 
établira  avoir  originairement  comptées. 

VIII. 

Le  bailleur  8c  le  preneur  prélèveront  refpe&ivement  des 
be  diaux  pour  une  femme  équivalente  à l’apport  de  chacun 
dans  la  fociété  : 1 excédant,  s’il  s’en  trouve,  fera  partagé 
entre  eux  avec  égalité  • la  psrte  fera  fupportée  de  la  même 
manière. 

I X. 

Lorfque  le  bailleur  provoquera  la  réfiliation,  il  paiera  au 
preneur , outre  ce  qui  eft  porté  aux  trois  articles  précédens 
le  tiers  de  la  valeur  de  l’héritage  qu’il  retirera  , & qui  fera 
a cet  effet  eftimé  par  experts  convenus  ou  pris  d’office,  pourvu 
toutefois  que  le  preneur  prouve  qu’il  a fait  audit  héritage 


H 

des  plantations  utiles,  ou  qu’il  y a mis  telle  autre  induflrie 
qui  l’ait  amélioré. 

Si  le  preneur  ne  justifie  pas  qu’il  y ait  fait  des  plantations 
utiles  ou  des  améliorations,  le  bailleur  ne  fera  tenu  de  lui 
payer  que  la  valeur  du  quart  dudit  héritage. 

Les  difpofitions  de  l’article  précédent  n’auront  point 
lieu , lorfque  ce  fera  le  preneur  qui  provoquera  la  réfi- 
liation. 

X I. 

Si  l’héritage  que  le  preneur  retirera  eft  en  mauvaife  cul- 
ture ou  dégradé , il  fera  fait  eftimation  de  la  moins- value 
occafi onnée  par  le  défaut  d’entretien  ou  par  les  dégradations. 
Le  montant,  ainfî  que  les  frais  d’aliénation  , feront  déduits 
fur  l’indemnité  accordée  au  preneur  dans  l’art.  IX  , ou  fur 
fes  reprifes  lorfqu’il  y a lieu , de  fubfidiairement  fur  les  biens 
qui  lui  font  propres. 

XII 

Le  bailleur  de  le  preneur  pourront  fe  faire  des  offres  fur- 
ies déterminations  précédentes.  Elles  feront  réelles  pour  les 
fommes  d’argent  ; en  cas  de  refus , les  frais  de  l’inftance  de 
de  l’expertife  feront  fuppottés  par  celui  qui  aura  fait  les  offres, 
ou  par  le  refufant , félon  que  l’offre  fera  jugée  iufiifante  ou 
infufïifantc. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Frimaire*  an  Y. 


